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Un comité
défend un impôt
jugé normal
pour compenser
les coûts retombant
sur les communes

Marc Bretton

À quelques semaines de la vota-
tion sur l’abolition de la taxation
sur les chiens, les partisans de
son maintien ont deux mes-
sages: le premier, c’est qu’ils
n’ont rien contre les quelque
29000 chiens du canton, mais
alors rien du tout, ni d’ailleurs
contre leurs maîtres; le second,
c’est que les prestations pu-
bliques les concernant - cani-
nettes, nettoyage des déjections,
parcs à chiens - qui sont large-
ment assumées par les com-
munes, ont un coût que les pro-
priétaires doivent assumer.

Un débat facile
Ces messages ont été répétés
par le député et conseiller admi-
nistratif PLR de Thônex Pascal
Uehlinger, le député PDC et an-
cien magistrat communal à
Lancy François Lance, ainsi que
son collègue socialiste Romain
de Sainte Marie. Et qu’on ne leur
dise pas que les propriétaires de
chiens ne sont pas de leur côté.
«C’est la récolte de signatures
sur un sujet fiscal qui a été la
plus facile de ma carrière, té-
moigne ce dernier. Le sujet est
limpide et les propriétaires eux-
mêmes admettent parfaitement
qu’ils engendrent des coûts par-
ticuliers qu’il faut bien payer.»

Alors que les partisansde l’abo-
lition accusent l’impôt d’être «dis-
criminatoire et antisocial», ceux
du maintien tombent des nues:
«Pourquoi antisocial? D’abord,
l’impôt coûte entre 50 et
100 francs par an, rétorque Fran-

çois Lance. Ensuite, ajoute Ro-
main de Sainte Marie, le départe-
ment responsable, celui deMauro
Poggia, et la Chancellerie nous as-
surent que les personnes les plus
pauvres, notamment au bénéfice
de l’assistance, reçoivent un for-
fait annuel de 500 francs qui leur
permet d’entretenir leur animal et
de payer l’impôt. En fait, la réalité
est plus subtile: «Une aide spéci-
fique peut être accordée à titre ex-
ceptionnel à unbénéficiaire si l’as-
sistant social considère qu’elle est
indispensable pour lemaintiendu
lien social, affirme Bernard Man-
guin, porte-parole de l’institution.
Cela peut être dans un cas précis

pourpermettre àunepersonnede
garderun chienoupour tout autre
chose.»

«Rien d’antisocial»
De toutemanière, termine le socia-
liste, unbrinperfide, les études so-
ciologiquesmenées sur lesproprié-
taires de chiens indiquent que
ceux-ci sont plus souvent fortunés
et propriétaires de leur logement
que modestes et locataires. Ques-
tionnés sur le caractère important
pourcertainsdu lienà l’animal, les
partisansaffirmentnepas lemettre
en cause. «Bien sûr que, pour une
personne seule, un animal peut
être un immense réconfort, ex-

plique Romain de Sainte Marie,
mais il faut aussi pouvoir accueillir
les animaux dans des espaces pu-
blics adéquats qu’il faut entrete-
nir.»

L’argument de la discrimina-
tion entre propriétaires d’ani-
maux, par exemple entre ceux de
chiens, imposés, et ceux de chats,
non imposés, serait pour sa part
carrément absurde, les canidés
causant aux pouvoirs publics des
problèmes plus importants que
les félidés.

Éternelle sensibilisation
Les élus rappellent que les mu-
nicipalités sont chargées de

faire respecter les règles de la
vie publique. Malheureuse-
ment, les comportements adé-
quats ne seraient pas toujours
spontanément observés par les
maîtres. «À Thônex, raconte
Pascal Uehlinger, nous avons
mené une campagne de sensi-
bilisation: le long d’une rue,
nous avons posé un petit dra-
peau partout où se trouvait une
crotte. Eh bien, au final on s’est
retrouvé avec une véritable fo-
rêt de drapeaux.» La faute à
qui? À une minorité de proprié-
taires d’animaux apparem-
ment, la plupart ramassant
sans problème les déjections de

leurs compagnons à quatre
pattes.

2,2 millions de perte
Un élément particulier a mis le
magistrat de Thônex sur les pattes
arrière, c’est la décision duGrand
Conseil d’abolir tout impôt sur les
chiens, y compris sa composante
communale. «C’est un pur et
simple report de charges de
2,2 millions du Canton sur les
communes, se plaint-il, car il est
évident que le travail devra conti-
nuer à être fait et qu’il devra être
financé par l’ensemble des contri-
buables.» De plus, l’Association
des communes genevoise, le
lobby politique des communes,
n’aurait pas été consultée par la
commission du Grand Conseil,
alors qu’il est d’usage de le faire
quand la fiscalité des Communes
est touchée par une décision can-
tonale.

Les partisans de l’impôt canin
ont des arguments à faire valoir,
mais la partie ne sera pas facile à
mener. La preuve, le PLR s’est
prononcé pour l’abolition et le PS
a laissé la liberté de vote à ses élec-
teurs, commed’ailleurs Ensemble
à Gauche. Comment voteront les
citoyens et, parmi eux, les 29000
propriétaires de chiens du can-
ton? Réponse le 9 février.

Les défenseurs de l’imposition
sur les chiens donnent de la voix

Votations cantonales

«Les
propriétaires
eux-mêmes
admettent
parfaitement
qu’ils engendrent
des coûts
particuliers qu’il
faut bien payer»
Romain de Sainte Marie
Député socialiste

Les propriétaires de canidés doivent s’acquitter d’une taxe dont le montant oscille entre 50 et 100 francs par an. PASCAL FRAUTSCHI

Une dizaine d’associations
s’opposent à deux
déclassements de zones
villas. On vote le 9 février

«Genève est la seule cité aumonde
où l’on construit la ville à côté du
tarmac.» Le mot est de Christian
Gottschall, de l’association Pic-
Vert, et elle résume l’argumen-
taire de ceux qui s’opposent à la
densification à Cointrin. Une di-
zaine d’associations ont lancé le
référendum contre le déclasse-
ment de deux zones villas de part
et d'autre de l’avenue Louis-Casaï
et sur lequel les Genevois votent
le 9 février. De quoi réaliser 2300
logements et 800 emplois.

Pour les référendaires,
construire si proche de l’aéroport
est «absurde». «Ce n’est pas rai-
sonnable de construire si près des
nuisances, affirmePatrick Canelli.
La construction de grands bâti-
ments va augmenter le bruit des
avions par réverbération, rendant
le secteur invivable.»

Les référendaires déplorent
aussi la perte de nombreux
arbres, constituant «un tampon
de verdure» qu’il faut sauvegar-
der. «Les nouveaux immeubles
vont créer des îlots de chaleur»,

déplore JeanHertzschuch, de l’as-
sociation SauvegardeGenève. Qui
ne croit guère dans les zones de
verdure promises par l’État.

Enfin, les opposants dé-
noncent la construction de nom-
breux bureaux. En fait, le secteur
comptera 800 emplois, dévolus

en partie à des activités de proxi-
mité. Mais l’État veut réaliser
entre Cointrin et l’autoroute une
«vitrine économique». Ce projet
est toutefois indépendant du sec-
teur faisant l’objet du vote,même
s’il est contigu.Christian Bernet

«Cointrin est trop près des nuisances
de l’aéroport pour être densifié»
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Organisée par le collectif
Lutte des MNA, l’action
dénonce le manque
de prise en charge
des jeunes migrants

Une quarantaine de jeunes oc-
cupent la Maison des arts du
Grütli depuis lundi après-midi. Le
collectif Lutte des MNA est à l'ori-
gine de lamobilisation. Il dénonce
«la situation dramatique» des mi-
neurs non accompagnés àGenève
et demande à l’État «une prise en
charge digne et adaptée» pour ces
jeunes migrants qui ne sont pas
dans une procédure de demande
d'asile. «Un courrier a été envoyé
au gouvernement pour l'inviter à
discuter. Nous resterons là tant
que nous n’aurons pas trouvé de
solution», affirmeLéa,membredu
collectif.

Cette action, le groupement la
prépare depuis plusieurs mois.
«Desmineurs dorment dehors de-
puis le début de l’hiver, humaine-
ment nous nous devions de faire
quelque chose», poursuit Léa.

Au rez duGrütli ce lundi à 16 h,
des jeunes accrochent des bande-
roles pendant que d’autres dé-
chargent du matériel. «Une quin-
zaine de MNA vont dormir là et
nous proposerons trois repas par
jour», détaille Léa. À l’instar de

Stop Bunker durant l’été 2015, le
collectif Lutte des MNA compte
faire pression sur les autorités
pour négocier. «Nous en arrivons
à occuper ce bâtiment symbolique

aujourd’hui, parce que cela fait
plus de six mois que le collectif
lutte pour les droits desmineur·e·s
non accompagné·e·s et qu’aucune
mesure satisfaisante n'a été mise
en place», explique-t-il dans un
communiqué.

Qui est responsable?
La Ville, propriétaire du bâti-
ment, a été informée de l’occu-
pation. «Sur le fond, Sami
Kanaan (ndlr: conseiller adminis-
tratif chargé de la Culture) sou-
tient pleinement la cause défen-
due par le collectif, précise Féli-
cien Mazzola, porte-parole de
l’élu socialiste. Sur la forme,

c’est un peu plus compliqué, car
le Grütli est avant tout un lieu de
travail. Des jeunes ne peuvent
pas rester dormir là plusieurs se-
maines et le fait qu'ils soient mi-
neurs pose la question de la res-
ponsabilité.» Sami Kanaan pré-
cise toutefois qu'il ne demandera
pas l’évacuation du bâtiment.

Interpellé sur l’occupation, le
Département de l’instruction pu-
blique (DIP) renvoie à la déléga-
tion du Conseil d’État à la migra-
tion, qui réunit le DIP, le Départe-
ment de la sécurité, de l’emploi et
de la santé (DSES) ainsi que le Dé-
partement de la cohésion sociale.
«Nous sommes unpeu étonnés de
cette occupation, réagit Laurent
Paoliello, porte-parole du DSES,
au nom de la délégation. Le pro-
blème des MNA est un problème
sérieux qui est pris au sérieux.
Nous n'avons pas attendu l’occu-
pation pour agir.»

En novembre, un foyer pour
jeunes migrants mineurs non ac-
compagnés a été ouvert par le
Canton àMalagnou. Aujourd’hui,
il héberge 20 jeunes. Pour le col-
lectif, la capacité de cette nou-
velle structure n’est pas suffi-
sante. «Il y a toujours des jeunes
qui sont à l’hôtel, d’autres qui
dorment dehors et beaucoup ne
sont pas scolarisés», dénonce
Léa. Céline Garcin

Quarante jeunes occupent le Grütli

«Il y a toujours des
jeunes qui sont à
l’hôtel, d’autres qui
dorment dehors et
beaucoup ne sont
pas scolarisés»
Léa
Membre du collectif des MNA
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